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Abella et Charron.

en appel de la cour d’appel du québec

Relations de travail — Conventions collectives — Régime de

retraite — Compétence de l’arbitre de griefs — Conventions collectives renvoyant

expressément au régime de retraite créé par l’université — Requête en autorisation de

recours collectif déposée en Cour supérieure par un salarié syndiqué en désaccord avec

les décisions de l’université concernant l’administration et l’utilisation de la caisse de

retraite — Majorité des membres visés par le recours collectif liée par l’une ou l’autre

des conventions collectives conclues entre l’université et les syndicats — Ce litige relatif

au régime de retraite relève-t-il de la compétence de la Cour supérieure ou de celle de

l’arbitre de griefs?
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En 1977, l’université appelante crée un régime de retraite au bénéfice de ses

employés.  La grande majorité des participants au régime est syndiquée et se trouve liée

par l’une ou l’autre des neuf conventions collectives conclues entre l’université et les

neuf syndicats accrédités au sein de l’institution.  L’intimé B, un salarié syndiqué de

l’université, demande à la Cour supérieure l’autorisation d’exercer un recours collectif

contre l’université pour contester un certain nombre de décisions concernant

l’administration et l’utilisation de la caisse de retraite.  Avant le dépôt de cette demande,

un syndicat qui avait accepté, à la suite de négociations avec l’université, les mesures

que conteste maintenant B., tente de faire rejeter la requête en plaidant le défaut de

compétence de la Cour supérieure.  Les huit autres syndicats appuient et financent la

tentative de recours collectif de B.  La Cour supérieure accueille le moyen déclinatoire.

Elle conclut que seul un arbitre de griefs a compétence pour entendre le litige étant

donné que le régime de retraite constitue un avantage prévu par la convention collective

et que le litige résulte donc de l’application de celle-ci.  La Cour d’appel infirme cette

décision.  Elle estime, d’une part, que l’objet du présent litige n’a rien à voir avec la

convention collective à laquelle est lié B, étant donné que le régime de retraite existe

indépendamment de toute convention collective, et d’autre part, qu’un arbitre de griefs

ne possède pas la compétence requise pour entendre l’ensemble des réclamations visées

par le recours collectif, soit les réclamations des salariés liés par les huit autres

conventions collectives et celles du personnel non syndiqué.

Arrêt (la juge en chef McLachlin et les juges Bastarache et Binnie sont

dissidents) : Le pourvoi est accueilli.  La décision de la Cour supérieure est rétablie.
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Les juges LeBel, Deschamps, Abella et Charron : La Cour supérieure a eu

raison d’accueillir le moyen déclinatoire en irrecevabilité pour défaut de compétence.

La procédure de recours collectif ne saurait avoir pour effet de conférer à la Cour

supérieure compétence sur un ensemble de litiges qui, autrement, relèveraient de la

compétence ratione materiae d’un autre tribunal.  Sauf dans la mesure prévue par la loi,

cette procédure ne modifie pas la compétence des tribunaux.  Elle ne crée pas non plus

de nouveaux droits substantiels.  Dans les circonstances de la présente affaire, le recours

collectif de B est incompatible avec la compétence exclusive de l’arbitre de griefs et avec

la fonction représentative des syndicats accrédités.  La situation est certes complexe,

mais elle ne justifie pas d’écarter les règles de fonctionnement fondamentales du droit

des rapports collectifs du travail.  [2] [22] [45]

En l’espèce, B aurait dû utiliser la procédure de grief prévue dans sa

convention collective pour régler le différend avec son employeur au sujet du régime de

retraite.  Pour tous les membres syndiqués du groupe visé par le recours collectif, ce sont

les arbitres de griefs nommés en vertu des conventions collectives applicables qui ont

compétence exclusive sur les litiges, la compétence personnelle de chaque arbitre étant

limitée aux griefs présentés par les salariés visés par la convention collective en cause.

Quant à l’aspect matériel du litige, chacune des conventions collectives en vigueur au

moment de la requête renvoie expressément au régime de retraite.  En vertu de ces

dispositions, l’université s’est engagée auprès des syndicats à offrir aux salariés visés le

régime de retraite selon les conditions de celui-ci.  Les syndicats ont ainsi obtenu

certaines assurances quant au maintien du régime et à l’admissibilité des salariés qu’ils

représentent.  En somme, les parties ont décidé d’inclure les conditions d’application du

régime de retraite dans la convention collective.  Dans ce contexte, l’employeur semblait

conserver le contrôle effectif de l’administration du régime de retraite, tout en
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s’engageant, au moins implicitement, à respecter divers droits et obligations prévus par

ce régime ou découlant des lois qui s’y appliquent.  De ce fait, il reconnaissait aussi la

compétence personnelle et matérielle de l’arbitre de griefs.  Il ne s’agit pas d’un cas

justifiant l’exercice par la Cour supérieure d’une compétence résiduelle

exceptionnelle.  [47-55]

Par ailleurs, le fait d’attribuer le statut de représentant à B, s’il était fait droit

à sa requête en autorisation de recours collectif, serait incompatible avec les mandats

légaux de représentation que le Code du travail accorde aux neuf syndicats accrédités

représentant les salariés de l’université.  Ayant été négocié et incorporé à la convention

collective, le régime de retraite est devenu une condition de travail sur laquelle B a perdu

son droit d’agir sur une base individuelle.  B est donc privé du pouvoir de réclamer

l’application de ce régime en s’adressant aux tribunaux de droit commun.  [56]

La solution en l’espèce n’est pas exempte de toute difficulté procédurale,

notamment en raison de la multiplicité des recours possibles et des conflits potentiels

entre des sentences arbitrales distinctes dans chaque unité de négociation.  Cependant,

la confirmation de la compétence des arbitres de griefs n’entraînerait pas

automatiquement une multitude de recours arbitraux.  La procédure civile offre différents

moyens de résoudre les problèmes causés par la multiplicité des recours.  Rien ne porte

à croire que la procédure arbitrale pourrait donner lieu à des abus de droit de la part des

différents syndicats concernés qui utiliseraient de façon excessive la procédure à leur

disposition.  [58-61]
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Enfin, la question de la recevabilité d’un recours collectif limité au personnel

non syndiqué n’a pas été soulevée devant notre Cour.  La Cour s’abstient donc de se

prononcer à ce sujet.  [63]

La juge en chef McLachlin et les juges Bastarache et Binnie (dissidents) :

L’arbitre de griefs a compétence exclusive sur les litiges qui, dans leur essence, relèvent

de l’interprétation, de l’application, de l’administration ou de l’inexécution d’une

convention collective, mais là s’arrête cette compétence.  Étant donné qu’en l’espèce le

régime de retraite transcende chacune des conventions collectives, le seul tribunal

compétent pour entendre la demande faisant l’objet du présent pourvoi est la Cour

supérieure.  [67] [75] [99]

La caisse de retraite constituée pour le régime de retraite est une entité en

soi.  Il s’agit d’un patrimoine dont ont le droit de profiter les employés visés par

neuf conventions collectives et des centaines de contrats de travail.  En raison de la

multiplicité des conventions collectives, les questions que soulève la demande de B

existent indépendamment de la convention collective et sont directement liées à la caisse

de retraite indivisible.  Elles ne découlent pas, ni ne pourraient découler, des

négociations bilatérales qui ont conduit à la signature de la convention collective, étant

donné qu’elles intéressent au même titre des employés visés par de multiples contrats de

travail et conventions collectives.  En conséquence, la présence d’une seule caisse de

retraite, comparativement à la présence de multiples conventions collectives et contrats

d’emploi conclus bien après sa création, permet de conclure que, dans son essence, la

demande de B découle du régime de retraite.  Du fait que la caisse de retraite est

indivisible et que plusieurs conventions collectives visent à régir l’accès à la caisse de

retraite préexistante, aucune convention collective ne saurait à elle seule prétendre y
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apporter des modifications ou y porter atteinte.  Permettre cela reviendrait à laisser les

parties à cette convention collective déterminer pour tous les autres bénéficiaires le

contenu de la caisse de retraite.  [74] [77-80]

Le risque de décisions contradictoires est inévitable à la fois en théorie et en

pratique si on considère que l’essence du litige découle de la convention collective liant

B à l’université.  Il en est ainsi parce qu’il faut également reconnaître que la même

question découle, dans son essence, de chacun des autres contrats de travail et

conventions collectives liant les bénéficiaires de la caisse de retraite à l’université.  Il

s’ensuit que la même demande — qui intéresse tous les bénéficiaires de la caisse de

retraite mais ne peut être résolue que d’une façon — pourrait être tranchée différemment

par plusieurs arbitres agissant chacun dans sa sphère de compétence.  Il est impossible

de concilier des ordonnances contradictoires de cette nature.  La seule façon d’éviter une

multiplicité de recours et des résultats contradictoires est de saisir la cour supérieure de

la demande de B.  En définitive, il n’y a également, sur le plan des principes comme sur

le plan pratique, aucune autre façon de trancher la demande de B.  [91-93] [96]
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